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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

La CIP-CN propose, comme le Conseil fédéral, d'adopter le projet d'arrêté fédéral
accordant la garantie fédérale aux constitutions révisées des cantons de Schwyz, de
Zoug, de Fribourg, de Bâle-Ville, de Bâle-Campagne et d'Appenzell Rhodes-
Intérieures. Pour les cantons de Schwyz et de Fribourg, la modification apportée vise à
davantage de transparence du financement de la vie politique. Le canton de Zoug
précise le droit de vote suite à la révision des dispositions du Code civil (CC) relatives à
la protection de l'adulte, au droit des personnes et au droit de la filiation. Le canton de
Bâle-Ville souhaite l'abandon du quorum lors d'élections au Grand Conseil. Dans sa
nouvelle constitution, il inscrit le droit au logement sous le titre «Garantie des droits
fondamentaux» et instaure des mesures de protection du logement. Pour Bâle-
Campagne, les membres du Conseil d'Etat ne pourront plus faire partie de l'Assemblée
fédérale. Enfin, une nouvelle date pour le dépôt des initiatives est fixée dans la
constitution d'Appenzell Rhodes-Intérieures. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.02.2019
DIANE PORCELLANA

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont adopté le projet d'arrêté fédéral
accordant la garantie fédérale aux constitutions révisées des cantons de Schwyz, de
Zoug, de Fribourg, de Bâle-Ville, de Bâle-Campagne et d'Appenzell Rhodes-
Intérieures. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.03.2019
DIANE PORCELLANA

Wahlen

Wahlen

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son
siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le
PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544
sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA
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connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 3

Durant l'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genève ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sièges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genève. Le
PS a réussi à maintenir les siens à Berne et aux Grisons; tout comme le PBD à Glaris, le
PCS à Obwald, les Verts à Berne et l'UDC à Nidwald. 
Alors que le PDC avait assuré son siège lors de l'élection complémentaire de 2016 à
Obwald, il l'a finalement perdu au profit de l'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.
Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
l'Alternative verte à Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zürich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
l'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siège Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sièges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 à Genève. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzième mandat à Genève et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sièges), des Grisons (+3), de Genève (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé à Genève avec un gain de 5 mandats. Ils ont décroché un dixième siège au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs à Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sièges supplémentaires à Glaris et 1 aux Grisons. Sauf à Obwald (+2) et aux Grisons (-),
l'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils à Winterthour et le double dans la ville de Zürich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2). 

Il n'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zürich, où le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 à 14 sièges;
Zürich: de 42 à 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
l'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Genève comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
(FR, ps) n'a plus de collègue féminine suite à la démission de Marie Garnier (FR, verts).
L'exécutif de Winterthour possède une femme de plus dans ses rangs, avec l'élection
de la socialiste Christa Meier. 

En parallèle des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite à une initiative parlementaire prônant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
cantons en matière de procédure électorale. Enfin, l'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné à 12 mois de prison avec
sursis. 4

WAHLEN
DATUM: 01.01.2018
DIANE PORCELLANA
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Wahlen in kantonale Parlamente

Zu den alljährlich an der Landsgemeinde stattfindenden Erneuerungswahlen des
Parlaments lassen sich keine Zahlen zur parteipolitischen Zusammensetzung angeben,
wie in Ausserrhoden treten auch hier nicht verschiedene Parteien gegeneinander an.
Da es in Appenzell-Innerrhoden neben der CVP keine anderen Parteien gibt, darf
angenommen werden, dass auch die grosse Mehrheit der Parlamentarier dieser Partei
zumindest nahesteht. Auf die Einführung des kantonalen Frauenstimm und -wahlrechts
wird an anderer Stelle eingegangen. 5

WAHLEN
DATUM: 29.05.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den alljährlich eine Woche nach der Innerrhoder Landsgemeinde stattfindenden
Erneuerungswahlen des Parlaments wurde – nachdem 1990 das Frauenstimm- und
Wahlrecht eingeführt worden war – erstmals eine Frau ins 61köpfige Parlament
gewählt. Da es im Innerrhoder Parlament keine Fraktionen gibt können nur ungefähre
Angaben zur parteipolitischen Zusammensetzung des Parlaments gemacht werden. Die
grosse Mehrheit der Parlamentsmitglieder gehört der CVP an oder steht ihr zumindest
nahe. 6

WAHLEN
DATUM: 05.05.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Thurgauer Grossratswahlen konnte die Auto-Partei entgegen den Erwartungen
trotz leicht gestiegenem Wähleranteil keine zusätzlichen Sitze erobern. Die bisherigen
Kräfteverhältnisse im 130köpfigen Parlament erfuhren insgesamt eine Bestätigung. Eine
grössere Verschiebung erfolgte zugunsten der SP, welche drei Sitze von den seit 1980
verlorenen sieben Mandaten zurückgewann (inklusive eine Vertreterin der Gruppierung
"Frauen ins Parlament"). Bei den bürgerlichen Parteien ergaben sich nur geringe
Verschiebungen; während die FDP ihre 23 Mandate halten konnte, verloren die CVP
und die SVP je einen Sitz. Die Grüne Partei musste ein Mandat abgeben, wobei eine
Vertreterin der Gruppierung "Die andere Liste" sich der GP angeschlossen hat.
Gegenüber dem letzten Wahljahr erhöhte sich der Frauenanteil von 13,8% auf 16,2%. 7

WAHLEN
DATUM: 05.04.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Gesamterneuerungswahlen für sechs Kantonalparlamente (BS, SG, SH, SZ, TG
und UR) zeigte sich eine Fortsetzung der Tendenz des Vorjahres. Die Parteien der Mitte
konnten ihre Erosion nicht stoppen, wobei wiederum die CVP mit 20 Sitzverlusten am
stärksten betroffen war; allerdings ist ein Teil dieser Einbusse auf die Einführung des
Proporzwahlrechtes in gewissen Urner Gemeinden zurückzuführen. Die FDP stoppte
hingegen ihre leicht absteigende Tendenz und gewann drei Mandate hinzu. Bei der SP
hielt der Aufwärtstrend mit sieben Sitzgewinnen an, wobei starke Unterschiede in den
einzelnen Kantonen, auch in bezug auf die Wähleranteile, zu verzeichnen waren. Die
Grünen wiederum mussten leichte Verluste hinnehmen, wobei die noch nicht in die GP
integrierte POCH Basel über die Hälfte ihrer Sitze und ihres Wähleranteils verlor, ohne
dass diese Verluste seitens der GP wieder aufgefangen worden wären. Die Auto-Partei
verzeichnete im Berichtsjahr einerseits einen spektakulären Erfolg mit zwölf
Sitzgewinnen im Kanton St. Gallen und zog erstmals in Basel ins Parlament ein,
stagnierte jedoch andererseits in den übrigen Kantonen. Bezüglich der Wahlbeteiligung
war keine einheitliche Tendenz auszumachen; Veränderungen bis zu 4% im Vergleich zu
den letzten Wahlen kamen sowohl nach unten als auch nach oben vor. Einzig im Kanton
Schaffhausen ist die langfristige Tendenz stetig absteigend. In sämtlichen kantonalen
Parlamenten konnten die Frauen ihren Anteil verbessern. Von 684 in sechs Kantonen
gewählten Parlamentsmitgliedern waren 117 (17,1%) Frauen. Spektakulär war die
Zunahme des Frauenanteils im Parlament der Stadt Bern, in welchem die Frauen neu
42,5% der Sitze und damit gesamtschweizerisch den höchsten Anteil erreichten.

WAHLEN
DATUM: 30.12.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei der alljährlich eine Woche nach der Innerrhoder Landsgemeinde stattfindenden
Erneuerungswahl des Innerrhoder Parlaments, in welchem neben der CVP offiziell keine
anderen Parteien existieren, wurden vier Frauen neu in den 65köpfigen Rat gewählt,
womit deren Vertretung auf sieben anstieg. 8

WAHLEN
DATUM: 02.05.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Der Innerhoder Grosse Rat kennt noch immer keine Fraktionen, weshalb die
Parteienzugehörigkeit nicht offiziell bekanntgegeben wird. Im kleinsten Kanton der
Schweiz werden die Kandidierenden traditionsgemäss von Vereinigungen und
Interessengruppen portiert. Erstmals versuchte nun die neu gegründete SVP mit einem
parteipolitischen Wahlkampf Einsitz in den Rat zu nehmen. Die Bezirksversammlungen
in Appenzell und Rüte, die immer noch unter freiem Himmel abgehalten werden,
goutierten den Vorstoss der SVP offenbar nicht. Der Grossrat blieb in festen Händen
der CVP-nahen Kräfte. Weil in Oberegg als einzigem Bezirk an der Urne gewählt worden
ist, war hier im Juni ein zweiter Wahlgang notwendig. Die Frauen konnten ihre
bisherigen neun Sitze im 46köpfigen Rat halten. 9

WAHLEN
DATUM: 13.06.1999
DANIEL BRÄNDLI

Zur Wahl ins 130 Sitze zählende Thurgauer Kantonsparlament stellten sich 526 Männer
und 255 Frauen auf 13 Listen. 30 Bisherige verzichteten auf eine Wiederwahl. Wie in
den meisten Kantonen war die Kandidatenzahl im Vergleich zu 1992 und 1996 rückläufig.
Konstant blieb der Anteil kandidierender Frauen von einem Drittel. Keine Liste
aufgestellt hatte die rechtskonservative Katholische Volkspartei. Dagegen mischten die
Schweizer Demokraten im Bezirk Weinfelden wieder mit. Als Neulinge stellten die EDU
und das Schweizer Bürgervotum eigene Listen auf. 

Die Wahl führte zu einem Wiedererstarken der traditionellen Regierungsparteien und
zu einer Schwächung der kleinen Rechts- und Linksparteien. Die Freiheitspartei verlor
sechs ihrer sieben Sitze. Eine grössere Korrektur mussten auch die Grünen einstecken.
Sie verloren drei ihrer elf Sitze. Dagegen legte die SVP mit vier Sitzgewinnen auf 42
Mandate zu und konnte ihre Position als stärkste Fraktion ausbauen. Die CVP (+2)
erreichte nach einer drei Amtsperioden dauernden Schwächephase erstmals wieder
eine Fraktionsstärke von 27 Sitzen. Ebenfalls zwei Sitzgewinne verbuchen konnten die
Sozialdemokraten. Ihre Fraktionsstärke (22 Sitze) hat sich damit derjenigen der FDP (24)
genähert. Die EVP mauserte sich mit fünf resultierenden Mandaten (+1) zur
eigenständigen Fraktion und der EDU gelang mit einem Sitz der Einzug ins Parlament. Zu
den grössten Gewinnerinnen zählten die Frauen, die ihre Sitzzahl um neun auf 33
steigern konnten. Die Frauenquote beträgt neu 25,4% gegenüber 18,5% vor vier
Jahren. 10

WAHLEN
DATUM: 09.04.2000
DANIEL BRÄNDLI

Die Grösse des Innerrhoder Parlaments hängt von der Bevölkerungszahl ab. Im
Berichtsjahr wurde die Anzahl Sitze aufgrund der Ergebnisse der Volkszählung 2000 von
46 auf 49 erhöht. Der Grosse Rat kennt immer noch keine Fraktionen; deshalb ist es
schwierig, zuverlässige Angaben über die parteipolitische Zusammensetzung zu
machen. Die Kandidierenden werden traditionsgemäss von Vereinigungen und
Interessengruppen portiert. Bei den diesjährigen Wahlen kandidierten mehr Personen
als 1999. Gemäss NZZ konnten die Gewerbler ihre starke Stellung behaupten und
verfügen über gut die Hälfte der 49 Sitze. Der Frauenanteil sank auf 16,3% (1999:
19,6%). 11

WAHLEN
DATUM: 04.05.2003
ROMAIN CLIVAZ

Für die Gesamterneuerungswahlen traten nur die vier Regierungsparteien SVP, SP, CVP
und FDP in allen acht Bezirken an. Die ebenfalls im Kantonsrat vertretenen Grünen und
die EVP kandidierten je in sieben Bezirken, die EDU in fünf. Die SD nahmen nicht an den
Wahlen teil, gaben jedoch Empfehlungen zugunsten einzelner Personen ab. Die fast von
der parteipolitischen Bühne verschwundene Freiheitspartei trat ebenfalls nicht mehr
an. Die Listenverbindungen zwischen den einzelnen Parteien gestalteten sich vielfältig:
SVP und FDP hielten fast lückenlos an ihrer traditionellen Allianz fest, nur in Kreuzlingen
traten die drei grossen bürgerlichen Parteien getrennt an. Die CVP verstärkte im
Gegensatz zu 2000 statt in fünf nur noch in zwei Bezirken den Bürgerblock, und in
Diessenhofen spannte sie erstmals mit der SP zusammen. Traditionell verbanden sich
die Grünen mit der SP, in Münchwilen hingegen mit der EVP. Letztere hatte nicht
weniger als vier verschiedene Partner: zweimal die CVP, in Kreuzlingen die Grünen
sowie die EVP-nahe Lokalliste und in Weinfelden die EDU. Sowohl die SVP als auch die
Grünen gingen mit je fünf zusätzlichen Sitzen als Gewinnerinnen aus den
Kantonsratswahlen hervor: Die SVP konnte ihre Vertretung im 130-köpfigen Grossen Rat
auf 47 Abgeordnete ausbauen und wurde damit doppelt so stark wie die zweitplatzierte
SP mit 23 Mitgliedern (+1). Historische Bedeutung hatte der Sitzgewinn in Münchwilen,
weil sich die SVP in den katholischen Stammlanden erstmals vor der CVP platzieren
konnte. Während der Sieg der SVP nicht unerwartet ausfiel, kam der Zuwachs der
Grünen für Thurgauer Verhältnisse einer Überraschung gleich: Neu sind sie mit 13

WAHLEN
DATUM: 28.03.2004
MAGDALENA BERNATH
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Kantonsräten vertreten. Verliererinnen der Wahlen waren die FDP und die CVP: Die
Christlichdemokraten mit nur mehr 22 Sitzen mussten einen Verlust von fünf Mandaten
hinnehmen, obschon sie lediglich 1,8% der Wählerstimmen verloren. Die Freisinnigen
schnitten wählerstimmenmässig noch schlechter ab als die CVP, verloren aber nur vier
Sitze und stellen neu 20 Kantonsräte. In der EVP-EDU-Fraktion verlor die EVP zwar
einen ihrer fünf Sitze, doch sicherte die Wiederwahl des EDU-Vertreters dem Bündnis
den Fraktionsstatus. Die Frauen konnten ihre Vertretung von 33 auf 40
Parlamentarierinnen erhöhen (30,8%). 12

Das Parlament des Kantons Appenzell Innerrhoden, der Grosse Rat, hat 49 Mitglieder.
Es gibt keine Fraktionen, die Parlamentarierinnen und Parlamentarier sind deshalb zwar
verschiedenen Interessengruppen, etwa dem Gewerbe oder den Bauern, nicht aber
Parteien zuzuordnen. Eine Aussage darüber, welche Kräfte bei den Wahlen im April
gestärkt wurden, ist deshalb schwierig. Der sehr tiefe Frauenanteil im Parlament des
Kantons Appenzell Innerrhoden stieg bei den Wahlen leicht an, von 16,3% auf 20,4%,
die Frauen halten damit neu 10 von 49 Sitzen.

WAHLEN
DATUM: 29.04.2007
SABINE HOHL

Für die Parlamentswahlen im Kanton Thurgau kandidierten 807 Personen auf 60 Listen,
darunter 261 Frauen. Die SVP, die auf einen Wähleranteil von 36,4% kam (+3,6
Prozentpunkte), gewann vier Sitze hinzu (neu 51 Sitze). Sie holte mehr als doppelt so
viele Mandate wie die zweitstärkste Partei, die CVP (unverändert bei 22 Sitzen, 15,9%
Wähleranteil). Die FDP erreichte mit einem Stimmenanteil von 14,5% (-1,2
Prozentpunkte) noch 18 Sitze (-2). Dies ist eine historisch tiefe Zahl. Die SP musste
sechs Sitze abgeben (neu 17) und lag bei 12,8% Wähleranteil (-2,8 Prozentpunkte). Sie ist
damit im Parlament so schlecht vertreten wie seit über 50 Jahren nicht mehr. Die
Grünen holten nur noch 11 (2004: 13) Mandate bei einem Wähleranteil von 9,0% (-0,7
Prozentpunkte). Zu den Gewinnerinnen der Wahlen gehörten die EVP mit neu 6 Sitzen
(+2) und die EDU mit neu 3 Sitzen (+2). Die erstmals angetretenen Grünliberalen holten
zwei Sitze. 25 Personen wurden neu in den Grossen Rat gewählt, 11 Bisherige wurden
nicht wiedergewählt. Nur noch 36 Frauen erreichten ein Mandat, dies sind 27,7% der
Gewählten (2004: 30,8%). Der Frauenanteil im Parlament nahm damit erstmals seit 1972
ab. Die Wahlbeteiligung lag bei 34,7%. 13

WAHLEN
DATUM: 06.04.2008
SABINE HOHL

In sieben Kantonen (AI, AR, BL, FR, LU, TI und ZH) wurden die Wählerinnen und Wähler
nicht nur zur Wahl der nationalen, sondern auch der kantonalen Repräsentanten
aufgerufen. Die im Frühjahr durchgeführten kantonalen Wahlen wurden dabei als
wichtige Gradmesser und Testläufe im Hinblick auf die nationalen Wahlen betrachtet.
Nur im Kanton Freiburg fanden die Wahlen nach den Nationalrats- und
Ständeratswahlen statt. Rückblickend erwiesen sich die kantonalen Wahlen allerdings
nur bedingt als Prognoseinstrumente für die nationalen Wahlen, zu stark sind die
kantonalen Eigenheiten. So kündigte sich zwar der herbstliche Vormarsch der neuen
Mitte bereits in den Kantonen an, aber eben nur in jenen Kantonen, in denen GLP und
BDP überhaupt antraten (BL, FR, LU, ZH). Anders als auf nationaler Ebene konnten die
SVP und die Grünen in einigen Kantonen zudem Gewinne verzeichnen. Deutlich waren
hingegen in fast allen Kantonen die Verluste der alten Mitteparteien FDP und CVP.
Kantonale Besonderheiten zeigten sich besonders deutlich im Tessin, wo ein veritabler
Rechtsrutsch zu verzeichnen war. Freilich feierte die Lega nicht nur kantonale Erfolge,
sondern konnte auch bei den nationalen Wahlen einen zusätzlichen Sitz gewinnen.

Die insgesamt erfolgreichste Partei bei den kantonalen Parlamentswahlen in den sieben
Kantonen war die GLP mit total 20 gewonnenen Mandaten.  In denjenigen Kantonen, in
denen sie neu antrat (BL, FR, LU), konnte sie insgesamt elf Sitze besetzen und in Zürich,
in dem Kanton also, in dem sie vor vier Jahren zum ersten Mal überhaupt aufgetreten
war, schaffte sie fast eine Verdoppelung ihrer Sitze von 10 auf 19. Auch die zweite Partei
der neuen Mitte, die BDP, war unerwartet erfolgreich. Sie war in den Kantonen Basel
Landschaft, Freiburg, Luzern und Zürich zum ersten Mal angetreten und konnte in drei
Kantonen insgesamt zwölf Sitze für sich beanspruchen. Einzig in Luzern ging sie leer
aus. Der Antritt der BDP schadete der SVP, von der sie sich abgespaltet hatte, wider
Erwarten nicht. Im Gegenteil, die SVP konnte insgesamt ebenfalls zwölf neue Mandate
verbuchen. Einzig in Zürich verlor sie zwei ihrer 56 Sitze, blieb aber dennoch mit
Abstand stärkste Partei. Die nationalen Verluste der Volkspartei zeichneten sich in den
kantonalen Wahlen also nur sehr bedingt ab. Die kantonalen Gewinne und Verluste der
SP hielten sich in etwa die Waage. Die Sozialdemokraten konnten in den Kantonen

WAHLEN
DATUM: 01.01.2011
MARC BÜHLMANN
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Appenzell Ausserrhoden, Freiburg und Luzern insgesamt acht Sitze zulegen, mussten
aber gleichzeitig in den Kantonen Basel Landschaft (-1), Tessin (-4) und Zürich (-1)
Sitzverluste in Kauf nehmen. Grosse Verluste in allen Kantonen (mit Ausnahme von AI)
mussten die CVP und die FDP hinnehmen. Gleich in drei Kantonen (BL, LU und ZH)
musste der Freisinn jeweils sechs Mandate abgeben. Zudem verlor die FDP je zwei Sitze
in Appenzell Ausserrhoden und im Kanton Freiburg. Im Tessin blieb sie mit vier
Sitzverlusten nur noch sehr knapp die stärkste Partei im kantonalen Parlament.
Insgesamt büsste die FDP im Berichtjahr also nicht weniger als 26 kantonale
Legislativmandate ein. Die CVP musste in den sechs Kantonsparlamenten (ohne AI)
insgesamt 22 Sitzverluste verkraften. Darunter fanden sich herbe Verluste in ihren
Stammlanden Luzern (-7 Sitze) und Freiburg (-6 Sitze). In beiden Kantonen blieben die
Christdemokraten allerdings stärkste Fraktion. Die Grünen konnten hingegen Erfolge
feiern. Während die GP in den Kantonen Zürich, Luzern und Freiburg zwar ihre
Wähleranteile, nicht aber ihre Sitzanteile ausbauen konnte, eroberte sie im Kanton
Basel-Landschaft einen und im Tessin gleich drei neue Mandate. Vielerorts wurden die
Erfolge der Grünen und der GLP mit einem Fukushima-Effekt, also mit der Sensibilität
der Wählerschaft für umwelt- und energiepolitische Fragen nach der Atom-Katastrophe
in Japan erklärt. Der grosse Erfolg der Grünen in den Kantonen – auch bei den
Regierungswahlen konnte die GP gleich in drei Regierungen einziehen (siehe unten) –
fand jedoch auf nationaler Ebene keine Entsprechung.

Bei den kleineren Parteien hielt die Niederlagenserie der Schweizer Demokraten weiter
an. Die SD verloren ihren Sitz in Basel und sind jetzt schweizweit nur noch im Kanton
Aargau in einer kantonalen Legislative vertreten. Die EDU konnte ihre fünf Sitze in
Zürich halten und half im Tessin auf einer Mischliste mit, die fünf Sitze der SVP zu
verteidigen. In den Kantonen Basel-Landschaft und Freiburg war die Union allerdings
nicht mehr angetreten. Die EVP musste insgesamt fünf Mandate abgeben. In Zürich
verlor sie drei Sitze (neu: 7) und in Appenzell Ausserrhoden und in Freiburg jeweils
einen Sitz. Im Kanton Freiburg war sie damit nicht mehr im Parlament vertreten. Im
Kanton Basel-Landschaft konnte sie ihre vier Mandate knapp verteidigen. Einen
Grosserfolg feierte die Lega im Kanton Tessin. Sie gewann sechs Sitze und war mit 21
Mandaten neu zweitstärkste Fraktion im Parlament des Südschweizer Kantons.
Überraschend zog im Tessin zudem die kommunistische Partei zusammen mit dem
„Movimento per il Socialismo“ mit einem Sitz ins Parlament ein. Die CSP konnte ihre vier
Sitze im Kanton Freiburg halten. Im Kantonsparlament von Zürich konnte die Alternative
Liste ihre Sitzzahl auf drei ausbauen (+1 Sitz). Ein Unabhängiger sass im Parlament im
Kanton Freiburg und 22 Unabhängige hatten Sitze in der Legislative des Kantons
Appenzell Ausserrhoden inne.

In drei der fünf Kantone, welche die Wahlbeteiligung ausweisen (nicht in AI und AR),
war diese im Vergleich zu den letzten Gesamterneuerungswahlen zurückgegangen. Im
Kanton Basel-Landschaft betrug der Rückgang 1,9 Prozentpunkte. Nur noch 35,1% der
Baselbieter Bevölkerung beteiligte sich an den Landratswahlen. Etwas höher (38,2%)
war dieser Anteil in Zürich, wo die Wahlbeteiligung im Vergleich zu 2007 (35,9%) leicht
angestiegen war. Leicht zurückgegangen war die Beteiligung hingegen auch im Kanton
Luzern und zwar von 44,8% (2007) auf 43,5% (2011). Fast genauso hoch war die
Wahlbeteiligung im Kanton Freiburg (43,4%). Hier hatte sie im Vergleich zu 2006
allerdings um 2,7 Prozentpunkte zugenommen. Über die Hälfte der Tessiner
Bevölkerung machte von ihrem Wahlrecht Gebrauch. Die 58,5% bedeuteten aber auch
in der Südschweiz im Vergleich zu den letzten Gesamterneuerungswahlen (62,1%) einen
Rückgang.

Auf die insgesamt 704 Sitze, die in den sieben Kantonsparlamenten zu vergeben waren,
wurden insgesamt 186 Frauen gewählt (26,4%). In drei Kantonen hatte der Frauenanteil
abgenommen. Im Kanton Freiburg verloren die Frauen drei Sitze. Der Anteil an Frauen
in der Freiburger Legislative betrug damit noch 20,9%. Je einen Sitz mussten die
Frauen im Kanton Appenzell Ausserrhoden und im Tessin abgeben. Während die
Appenzellerinnen noch mit 14 Kantonsparlamentarierinnen vertreten sind (21,5%),
waren die Tessinerinnen lediglich noch von neun Frauen repräsentiert (13,3%).
Verbessert hat sich die Frauenrepräsentation hingegen in den anderen vier Kantonen,
welche 2011 kantonale Wahlen abhielten. Rund ein Drittel Frauen sitzen in den
Kantonsparlamenten von Zürich (33,3%; +2 Sitze) und Basel-Landschaft (35,6%, +1 Sitz).
Gleich um sieben Sitze zulegen konnten die Frauen im Kanton Luzern, wo ihr
Repräsentationsgrad von 25% auf 30,8% anstieg. Im Kanton Appenzell Innerrhoden
wurde ebenfalls eine zusätzliche Frau ins Parlament gewählt, wo neu elf Abgeordnete
die Appenzellerinnen vertreten (22,5%). Gesamtschweizerisch war Ende 2011 rund ein
Viertel der kantonalen Parlamentssitze mit Frauen besetzt (25,2%). Im Vergleich zu 2010
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(24,9%) und im Gegensatz zum nationalen Parlament war dieser Anteil also wieder leicht
angestiegen (die Vergleiche basieren auf den Resultaten der kantonalen Wahlen 2002
bis 2012; später nachgerückte oder zurückgetretene Frauen wurden zur Berechnung
der Frauenanteile nicht berücksichtigt). 14

An der Landsgemeinde, die wegen Ostern nicht am letzten Wochenende im April,
sondern am 1, Mai des Berichtjahres stattfand, beschloss die Appenzell Innerrhoder
Stimmbevölkerung, die bisher aufgrund der Bevölkerungsgrösse variierende Zahl der
Mitglieder des Grossen Rates auf 50 zu beschränken. Für die Wahlen ins Parlament,
die im gleichen Monat stattfanden, galt allerdings noch die alte Zahl, welche anhand der
Bevölkerungszahl in den Bezirken bestimmt wurde. Pro 300 Einwohner stand den
Bezirken jeweils ein Sitz zu. Für die Wahlen im Mai lag die Zahl – basierend auf der
Volkszählung aus dem Jahr 2000 – bei 49. In fünf der sechs Bezirke fanden am 8. Mai
die Wahlen in so genannten Bezirksgemeinden – also offen – statt, im Bezirk Oberegg
wurde die Wahl als Urnenabstimmung durchgeführt. Insgesamt kam es zu drei
Ersatzwahlen. Eine allfällige Parteizugehörigkeit der einzelnen Parlamentarier wird in
den offiziellen Dokumenten nicht aufgeführt. Parteikräfte oder -verschiebungen sind
deshalb nicht zu eruieren. Die Politik im Kanton Appenzell Innerrhoden spielt sich
zwischen der dominierenden CVP, einer kleinen SVP, einer „Gruppe für Innerrhoden“
und verschiedenen Verbänden ab. Der Frauenanteil im Grossen Rat lag nach den
Wahlen 2011 bei 22,4%. Die Frauen haben im Vergleich zu 2007 einen Sitz gewonnen.
Die Hauptaufgabe der Abgeordneten, die sich an fünf eintägigen ordentlichen
Sessionen pro Jahr treffen, ist die Vorberatung der Verfassungs- und Gesetzesvorlagen,
die an der Landsgemeinde beraten werden. Der Grosse Rat hat zudem eine
Kontrollfunktion, bewilligt die Jahresrechnung und legt das Budget fest. 15

WAHLEN
DATUM: 08.05.2011
MARC BÜHLMANN

Im Jahr nach den eidgenössischen Wahlen standen in acht Kantonen
Gesamterneuerungswahlen an: in Aargau, Basel-Stadt, Schaffhausen, Schwyz, St.
Gallen, Thurgau, Uri und Waadt. Im Zentrum des Interesses stand unter anderem die
Frage, ob sich die Resultate der nationalen Wahlen – Gewinne für die neue Mitte aus
BDP und GLP, Verluste von FDP, CVP und GP, Stagnation der SVP und Erholung der SP –
auch auf kantonaler Ebene zeigten. Nimmt man alle acht Wahlen zusammen, so lässt
sich der nationale Trend zumindest teilweise wiederfinden: die neue Mitte legte in der
Tat deutlich zu. Die GLP gewann insgesamt 18 zusätzliche Mandate, davon sieben alleine
im Kanton Waadt. Auch die BDP konnte zulegen und total neun zusätzliche Sitze
gewinnen. Allerdings schaffte sie es nur in zwei Kantonen (SG und TG), in denen sie neu
angetreten war, auch zu Mandaten. In den Kantonen Basel-Stadt, Schwyz und Waadt
ging sie hingegen leer aus. Den nationalen Trend widerspiegeln auch die Verluste der
CVP und der GP. In den acht Kantonen verlor die CVP per Saldo sieben Sitze, vier davon
im Kanton St. Gallen. Im Kanton Uri konnte sie ihre Vormachtstellung allerdings mit
lediglich einem Sitzverlust halten. Die Grünen mussten wohl auch aufgrund der Erfolge
der GLP Federn lassen. Per Saldo verlor die Partei zehn Sitze. Trösten konnte sie sich
einzig mit dem Gewinn jeweils eines Sitzes in den Kantonen St. Gallen und Schwyz.
Nicht ganz in das Bild der nationalen Wahlen vom Vorjahr passen die hohen Gewinne
der SP, die Trendumkehr bei der FDP und die teilweise sehr hohen Verluste der SVP. Die
Sozialdemokraten legten per Saldo um elf Sitze zu. In keinem Kanton kam es für die SP
zu Sitzverlusten. Einzig in den Kantonen Aargau und Schaffhausen konnten die
Genossen nicht zulegen. Die FDP konnte sich 2012 per Saldo über einen Sitzgewinn
freuen. Ein verlustreiches Jahr hatte die SVP zu verzeichnen. Nicht weniger als 22
Mandate musste sie in den Kantonen im Berichtsjahr per Saldo abgeben. Im Kanton
Thurgau gab es einen Verlust von zehn Sitzen und in den Kantonen Schwyz und St.
Gallen musste die erfolgsverwöhnte Partei jeweils sechs Mandate abgeben. Freilich
bleibt die Volkspartei in fünf der acht Kantone (AG, SH, SZ, SG, TG) mit teilweise
grossem Abstand stärkste Partei. Ihre Verluste kommen also durchaus auch einer
gewissen Normalisierung gleich. Ihre einzigen verbleibenden kantonalen Sitze verloren
die Schweizer Demokraten im Kanton Aargau. Die SD, die Ende der 1980er Jahre über
50 Sitze in den kantonalen Parlamenten belegten, waren zum Schluss des Berichtsjahres
in keiner einzigen kantonalen Legislative mehr vertreten.

Freilich verdecken die per Saldo-Gesamtresultate die Tatsache, dass kantonale Wahlen
in ihrem jeweiligen Kontext grosse Unterschiede hinsichtlich der Entwicklungen in den
Parteienlandschaften zeitigen können, die im Berichtjahr nicht zuletzt auch dem
Umstand geschuldet sind, dass in drei der acht Kantone (AG, BS, TG) die Wahlen nach
Reformen der Wahlregime durchgeführt wurden (vgl. auch die entsprechende Debatte

WAHLEN
DATUM: 01.01.2012
MARC BÜHLMANN
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im Kanton Schwyz). Dies führte etwa im Kanton Aargau zu einer eigentlichen
Flurbereinigung: waren vor den Wahlen elf Parteien im Grossen Rat, hatten nach den
Wahlen nur noch neun Parteien Mandate. Interessant ist auch das kantonsspezifische
Abschneiden der FDP, die in vier Kantonen neun Sitze gewann (AG, BS, SZ, UR), wobei
das gute Abschneiden auch dem frischen Wind durch den neuen Parteipräsidenten
Philipp Müller zugeschrieben wurde. Die grössten Sitzverluste der Freisinnigen fanden
just in jenen Kantonen statt (SH, VD), in denen die SVP zulegen konnte, wobei im Kanton
Waadt mit der nach den Wahlen stattfindenden Fusion zwischen FDP und LP ebenfalls
eine spezielle Ausgangslage herrschte. Die hohen Verluste der Volkspartei
konzentrierten sich auf jene drei Kantone, in denen sie in den letzten Jahren sehr stark
zugelegt hatte (TG, SG, SZ). Ähnlich wie bei den nationalen Wahlen gingen die
verlorenen Sitze der SVP allerdings nur zu einem Teil an die BDP, welche ihrerseits eher
der CVP das Leben schwer zu machen schien. Die GLP hingegen machte vor allem den
Grünen die Wählerschaft abspenstig. Überall dort wo die GLP zulegen konnte, verlor die
GP (AG, TG, VD), wo die GLP hingegen stagnierte oder nicht antrat (BS, SH, SZ, UR),
musste die GP keine (BS) oder nur leichte Verluste (SH, UR) hinnehmen bzw. konnte
sogar zulegen (SZ); einzige Ausnahme bildete der Kanton St. Gallen, wo sowohl die GP
als auch die GLP Sitze gewannen. Die kleinen Parteien schnitten unterschiedlich ab. Die
EVP konnte ausser im Kanton Basel-Stadt, wo sie aufgrund der neuen Quoren gleich
drei ihrer vier Sitze abgeben musste, ihre Mandate halten (AG, SH, SG). Die EDU konnte
im Kanton Thurgau von den hohen Verlusten der SVP profitieren und um drei Sitze
zulegen und ihre Mandate im Kanton Aargau halten. Kein Erfolg war der EDU in den
Kantonen St. Gallen und Basel-Stadt beschieden. In Schaffhausen resultierte ein
Sitzgewinn während im Kanton Waadt der einzige Sitz verlustig ging. Eine Erstarkung von
links- und rechtsextremen Gruppierungen konnte in den Kantonen Schaffhausen und
Basel-Stadt beobachtet werden. In Schaffhausen scheint sich die Alternative Liste zu
einer ernst zu nehmenden Kraft zu entwickeln, gewann sie doch zwei Sitze und verfügte
neu über Fraktionsstärke. Im Kanton Basel-Stadt sorgte mit Eric Weber ein alter
Bekannter der rechtsextremen Szene für eine Überraschung: mit seiner Volksaktion
erzielte er auf Anhieb zwei Sitze im Grossen Rat.

Die Betrachtung aller 26 kantonalen Parlamente Ende 2012 vermag die Verschiebungen
im Berichtjahr ein wenig zu relativieren. Rund 80% aller 2559 kantonalen
Parlamentssitze (exklusive AI) befanden sich in der Hand der vier grossen Parteien:
Angeführt von der SVP (544 Sitze, 21,3% aller kantonalen Parlamentssitze), gefolgt von
der FDP (524 Sitze, 20,5%) und der CVP (469 Sitze, 18,3%) verfügten dabei die
bürgerlichen Parteien gesamthaft über eine deutliche Mehrheit. Die SP (460 Sitze;
18,0%) und die GP (191 Sitze, 7,4%) waren hingegen in allen Kantonen auf Unterstützung
angewiesen. Nimmt man alle Kantone zusammen, so war die BDP Ende 2012 in den
kantonalen Legislativen ein wenig stärker verankert (86 Sitze, 3,4%) als die GLP (71 Sitze,
2,7%). Allerdings konzentrierte sich die Stärke der BDP vor allem auf die drei
Gründerkantone (GL: 10 Sitze; BE: 25 Sitze; GR: 26 Sitze).

Zu den Verliererinnen gehörten im Berichtjahr die Frauen. Im Vergleich zu den
Vorwahlen wurden per Saldo 6 Sitze weniger von Frauen besetzt. In fünf Kantonen (BS,
SZ, SG, TG, UR) wurden weniger Frauen gewählt als bei den Wahlen zuvor, in den
Kantonen Basel-Stadt und Schwyz verloren die Frauen sogar je sechs Sitze. Nur in den
Kantonen Aargau (+8 Sitze), Schaffhausen und Waadt (je +1 Sitz) nahm der Frauenanteil
zu. In allen acht Kantonen waren weniger als ein Drittel der Mandate von Frauen
besetzt. Dies war – werden alle 26 Kantone betrachtet – Ende 2012 lediglich in Zürich
(60 von 180 Sitzen) und in Basel-Landschaft (32 von 90 Sitzen) der Fall. Insgesamt lag die
Frauenquote in allen kantonalen Parlamenten zusammen bei 25,1% und war damit im
Vergleich zum Vorjahr (25,3%) erneut leicht zurückgegangen.

In sechs der acht Kantone hatte die Wahlbeteiligung im Vergleich zu den letzten
Gesamterneuerungswahlen zugenommen. Einzig in den Kantonen Waadt und Thurgau
war die Partizipation rückläufig. In den Kantonen Aargau und Thurgau nahm dabei nicht
einmal ein Drittel der Bürgerinnen und Bürger ihr Wahlrecht wahr. Im Schnitt
beteiligten sich im Berichtjahr 41,4% an den Parlamentswahlen, wobei die
Partizipationsrate von 31,9% (AG) bis 54,0% (SH) variierte. 16
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Im Kanton Thurgau hatte eine Bezirksreorganisation zu einer Verringerung der Anzahl
an Wahldistrikten geführt. Statt in acht wurden nur noch in fünf Bezirken die total 130
Sitze vergeben, für die sich im Berichtjahr 917 Personen (30,5% Frauen) für elf
unterschiedliche Parteien und Gruppierungen bewarben. Das war rund ein Achtel mehr
als 2008. Von den Bisherigen traten 108 Personen erneut an. Die Linke trat in allen
Wahlkreisen geeint auf: SP (bisher: 17 Sitze) und GP (11 Sitze) gingen überall
Listenverbindungen ein. Die EDU (3 Sitze) und die EVP (6 Sitze) verbanden sich ebenfalls
überall ausser im Bezirk Frauenfeld. Obwohl die FDP (18 Sitze) und die SVP (51 Sitze)
einen bürgerlichen Schulterschluss propagierten, präsentierten sie nur in drei Bezirken
eine gemeinsame Liste. Auch die neue Mitte – die erstmals antretende BDP und die
noch kleine GLP (2 Sitze) – trat in allen Bezirken gemeinsam auf, zweimal zusammen mit
der CVP (22 Sitze). In Frauenfeld verband sich die CVP zudem mit der EVP. Neben den
arrivierten Parteien traten auch die Junge CVP und die Juso in einzelnen Bezirken an.

Bei den Wahlen wurde der jahrzehntelange Aufstieg der SVP gestoppt. Die Partei hatte
seit 1992 ihren Wähleranteil von 21.7% auf 36.4% und die Sitzzahl von 32 auf 51 Sitze
gesteigert. Die Wahlen 2012 bedeuteten jedoch für die Volkspartei eine eigentliche
Zäsur, verlor sie doch nicht weniger als zehn Sitze (neu 41 Sitze) und fast 6
Prozentpunkte an Parteistärke (neu: 30,5%). Die Verantwortlichen suchten die Gründe
für das schlechte Abschneiden im aggressiven Stil der nationalen Partei, der nicht zur
kantonalen SVP passe, im Rücktritt zahlreicher Zugpferde, in der Wahlkreisreform und
im erstmaligen Antritt der neuen Mitte. Tatsächlich hatte die BDP auf Anhieb fünf
Mandate gewonnen (4,8%) und die GLP konnte ihre Sitzzahl auf sechs verdreifachen
(5,9%). Auch die EDU, die drei Mandate hinzugewinnen konnte (neu: 6 Sitze, 4,6%)
dürfte der SVP Wählerinnen und Wähler abgegraben haben. Die beiden Sitzverluste der
GP (neu: 9 Sitze, 7,7%) dürften hingegen auch auf die Gewinne der GLP zurückzuführen
sein. Allerdings blieb das linke Lager dank dem doppelten Sitzgewinn der SP (neu: 19
Sitze, 13,4%) gleich gross wie vor den Wahlen. Während die FDP bei leichten
Wählerverlusten ihre 18 Sitze halten konnte (neu: 14,2%), musste die CVP einen Sitz
abgeben (neu: 21 Sitze, 14,2%). Ebenfalls einen Sitzverlust hatte die EVP zu beklagen
(neu: 5 Sitze, 4,7%). Da neu alle neun Parteien im Grossen Rat Fraktionsstärke hatten,
wurden längere Ratssitzungen befürchtet. Zudem wurde die noch wenig klare
Positionierung der BDP debattiert. Prognostiziert wurden lebhaftere und längere
Diskussionen, aber auch breiter abgestützte Entscheide. Zum zweiten Mal in Folge ging
der Frauenanteil im Thurgauer Parlament zurück. Nach den Wahlen 2012 sassen noch
35 Frauen (26,9%) im Grossen Rat (2008: 27,7%). Das Parlament wurde hingegen leicht
verjüngt. Mit 30,8% Wahlbeteiligung wurde ein neuer Negativrekord verzeichnet (2008:
33,9%). Die geringe Partizipationsrate wurde mit der Häufung von Wahlen – sechs
Monate vorher fanden die Nationalrats- und fünf Wochen vorher die
Regierungsratswahlen statt – aber auch mit dem ungünstigen Termin in den
Frühlingsferien zu erklären versucht. 17

WAHLEN
DATUM: 15.04.2012
MARC BÜHLMANN

Die Diskussionen um die kantonalen Wahlverfahren flauten auch 2014 nicht ab.
Während der Bundesrat dem reinen Majorzverfahren eher skeptisch gegenübersteht,
ist das Bundesgericht kulanter und lässt sowohl das Majorz- wie auch das
Proporzverfahren zu. Bei letzterem darf aber kein zu hohes Quorum gelten. Ein Sitz
sollte – so das höchste Gericht – mit einem Stimmenanteil von maximal 10% erzielt
werden können. Dies ist abhängig von der Grösse der einzelnen Wahlkreise. Ziemlich
vehement verlief die Debatte im Kanton Schwyz. 2013 hatte das Bundesgericht das neue
Schwyzer Wahlrecht – ein Mischverfahren aus Proporz und Majorz – aufgrund der zu
hohen Quoren als nicht konform beurteilt und der Nationalrat hatte die Erwahrung der
Kantonsverfassung, bzw. des Teils mit dem Wahlrecht abgelehnt. In der teilweise sehr
emotional geführten Debatte wehrte sich die SVP gegen den „schleichenden
Staatsstreich“ des Bundesgerichtes, gegen dessen Einmischung man sich zur Wehr
setzen wolle. Entsprechend machte sich die Volkspartei mit Hilfe einer Initiative zur
Einführung des Majorzes für eine einphasige Mehrheitswahl stark. Die anderen Parteien,
die sich im kantonalen Parlament unterstützt von der Regierung durchzusetzen
vermochten, bevorzugten hingegen den so genannten, bereits von den
Nachbarkantonen Zug und Nidwalden eingeführten "doppelten Pukelsheim". Das
Doppeltproporzverfahren, das in einem ersten Schritt die Mandate den Parteien über
den ganzen Kanton hinweg zuteilt und in einem zweiten Schritt die Sitze auf die
einzelnen Gemeinden verteilt, sichere eine repräsentative Abbildung aller politischen
Kräfte des Kantons im Parlament. Zu reden gab nicht nur die Opposition der SVP gegen
„deutsche Professoren, die sich nicht in urschweizerische Angelegenheiten
einzumischen hätten" – Friedrich Pukelsheim ist ein deutscher Mathematiker – sondern
auch die Höhe eines Quorums, das bei diesem Verfahren verhindern soll, dass zu viele
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Kleinstparteien Erfolg haben. Als Kompromissvorschlag obsiegte schliesslich eine 1-
Prozent-Hürde. Das letzte Wort wird die Schwyzer Stimmbürgerschaft im März 2015
haben. Im Kanton Zug reichte die Piratenpartei gegen die hier beschlossene 3-Prozent-
Hürde eine Beschwerde ein. Die Zuger Stimmbevölkerung hatte bereits 2013 mit
grossem Mehr den doppelten Pukelsheim eingeführt. Allerdings forderte der Zuger
Regierungsrat in einer Standesinitiative die „Wiederherstellung der Souveränität der
Kantone in Wahlfragen“. Im Juli doppelte der Kanton Uri mit einer Standesinitiative
nach, die ebenfalls Souveränität der Kantone bei Wahlfragen als verfassungsgrundsatz
forderte. Beide Kantonsbegehren, die 2014 im Parlament noch nicht behandelt wurden,
waren eine deutliche Spitze gegen die Einmischung des Bundesgerichtes. Dieses wies
die Beschwerde der Piraten im Dezember ab. Damit wurde auch eine im September
2014 eingereicht Beschwerde der Zürcher Piratenpartei gegen die 5-Prozent-Hürde bei
den kantonalen Wahlen in Zürich obsolet. Auch im Kanton Uri läuft die Diskussion um
ein neues Wahlverfahren und auch im Urkanton ist der Unmut gegen die Bevormundung
gross. Im Kanton Graubünden fanden die Wahlen 2014 zwar noch nach dem reinen
Majorzverfahren statt – neben Graubünden nur noch in den beiden Appenzell Usanz –
dagegen machte sich allerdings Widerstand breit. 33 Stimmberechtigte – darunter auch
ehemalige Grossräte – reichten unmittelbar nach den Wahlen Beschwerde ein, da die
Stimmkraftgleichheit in den krass unterschiedlich grossen 39 Wahlkreisen verletzt sei.
Freilich haben sich die Bündner Stimmberechtigten zwischen 1927 und 2013 nicht
weniger als acht Mal gegen die Einführung eines Proporzverfahrens gewehrt, ähnlich
wie die Stimmberechtigten im Kanton Appenzell Ausserrhoden, wo die Idee eines
proportionalen Verfahrens zwischen 1920 und 2008 sechs Mal an der Urne
abgeschmettert worden war. Hängig ist hier allerdings eine 2011 eingereichte
Beschwerde gegen das Majorzverfahren. Zudem hiess die Ausserrhoder
Stimmbevölkerung im November 2014 mit einer grossen Mehrheit von 79.8% Ja-
Stimmenanteil eine Reform der Sitzverteilung gut, mit der die Stimmkraftgleichheit
verbessert werden soll. Weil jede der 20 Gemeinden bisher fix einen Sitz im 65-köpfgen
Kantonsrat hatte und die restlichen 45 Sitze dann nach Einwohnerzahl verteilt wurden,
waren die rund 60% der Bevölkerung, die in den fünf grössten Gemeinden wohnen, mit
lediglich 31 Sitzen (also nur zu 48%) im Kantonsparlament vertreten. Mit der
gutgeheissenen Reform wird die Vorverteilung des einen Sitzes aufgehoben und die
Sitzverteilung im Divisorverfahren vorgenommen, wobei allerdings auch
Kleinstgemeinden mindestens einen Sitz erhalten sollen. Dies hat zur Folge, dass die
grossen Gemeinden mehr Sitze erhalten – allen voran Herisau, das neu 18 statt wie
bisher 14 Abgeordnete stellt. Noch nie zur Debatte stand das Wahlverfahren im Kanton
Appenzell Innerrhoden. 18

Mit der 2011 revidierten Kantonsverfassung war die Sitzzahl für den Grossen Rat des
Kantons Appenzell Innerrhoden auf 50 Mitglieder fixiert worden. Bei den Wahlen 2011
hatten aufgrund der alten Berechnung noch 49 Sitze besetzt werden müssen. Die
bisherige Berechnung – ein Sitz pro 300 Einwohner eines der sechs Bezirke – wurde
zugunsten dieser Regelung aufgegeben. Jeder Bezirk soll aber mindestens vier Sitze
haben. Damit kam es für die  Parlamentswahlen Appenzell Innerrhoden 2015 zu
leichten Verschiebungen der Anzahl zu wählenden Mandate der verschiedenen Bezirke.
Rüte (neu 11 Mandate) und Schwende (neu 7 Mandate) gewannen je einen Sitz dazu und
Gonten (neu 4 Mandate) verlor einen. Für die restlichen drei Bezirke (Appenzell: 18;
Schlatt-Haslen: 4; Oberegg: 6) blieb die Sitzzahl unverändert.

Die Wahl der Vertreterinnen und Vertreter findet mit Ausnahme des Bezirkes Oberegg
an Bezirksgemeinden mit offenem Handmehr statt. In der Regel werden dort die
Bisherigen bestätigt. Da das Parlament des Ostschweizer Halbkantons keine Fraktionen
kennt, wird die Zugehörigkeit der Grossrätinnen und Grossräte zu Parteien nicht
ausgewiesen. Der Wettbewerb unter neuen Kandidierenden findet deshalb in der Regel
zwischen Interessengruppen aus Bauern-, Gewerbe- und Arbeitnehmerkreisen statt,
wobei der Gewerbeverband bei den Wahlen 2015 die Oberhand behielt. Wie wenig
konfliktuell die Wahlen in Appenzell Innerrhoden sind, zeigt etwa der Umstand, dass im
Bezirk Schlatt-Haslen stille Wahlen stattfanden und in Gonten ein Kampf um die durch
den Mandatsverlust reduzierte Sitzzahl durch einen Rücktritt verhindert wurde.
Allerdings musste in Oberegg ein zweiter Urnengang eingeplant werden, weil eine der
zwei neuen Kandidatinnen das absolute Mehr um zwei Stimmen verpasst hatte. Die
einzig in Oberegg ausgewiesene Stimmbeteiligung von 27.9 Prozent lässt sich vermutlich
durch den geringen Wettbewerb erklären. Mit den insgesamt acht neuen Mitgliedern
stieg die Zahl der von Frauen besetzten Sitze im Parlament von 11 auf 14 an. 19
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Les 130 membres du parlement cantonal thurgovien sont nommés  selon le système
proportionnel. Pour remédier au problème des différences de poids des voix des
électeurs engendré par une telle méthode, les circonscriptions électorales ont été
agrandies en 2011, évitant ainsi l'introduction du système du double Pukelsheim
(initiative rejeté le 15 mai 2011). Ainsi, la méthode de répartition des sièges demeure
celle du système Hagenbach-Bischoff, selon lequel la population résidente est divisée
par le nombre de mandats à distribuer. De cette opération résulte un quotient, arrondi
au chiffre entier inférieur. La population résidente de chacun des cinq districts est
ensuite divisée par ce quotient, afin d’obtenir le nombre de mandat auxquels les
districts ont droit. S'il y a encore des mandats à attribuer, ces derniers sont distribués
selon la méthode des plus grands restes.
Pour le renouvellement du parlement cantonal, 914 personnes s'étaient portées
candidates, réparties sur un total de 50 listes. Sur les 130 députés, 114 se représentaient
pour un mandat supplémentaire. La part des femmes était de 31.4%, soit 287 femmes.
Comme dans d’autres cantons (St-Gall par exemple), le souci est à l'augmentation de la
part des femmes en politique. Malgré une augmentation par rapport à 2012, la tendance
montre une diminution des candidatures féminines. Autre point à soulever, à la suite de
changements en terme de population résidente, le nombre de mandats attribués aux
différents districts a été modifié: le district de Frauenfeld (auparavant 33 mandats) a
perdu un mandat au profit du district de Kreuzlingen, qui a alors obtenu 23 mandats.
Alors que lors des élections fédérales, le PLR n’avait pas souhaité s'associer à l’UDC, tel
ne fut pas le cas pour les élections au parlement cantonal, pour lesquelles la motivation
première était d’assurer le reste des mandats. Cependant, le choix de s'allier ou non à
l’UDC revenait en définitive aux partis des différents districts. L’objectif du PLR était de
viser la deuxième place en terme de force au parlement cantonal, soit de gagner quatre
sièges supplémentaires. Lors des dernières élections cantonales, il y avait eu une
alliance verte-rouge dans cinq districts. Cette fois-ci, cette alliance est renouvelée que
dans trois districts. Les Verts ne veulent plus être utilisés pour favoriser le PS (ils voient
qu’un candidat Vert a plus de chance lorsqu’il est lié avec les Vert'libéraux), et ne
sentent plus soutenu par le PS pour les thèmes qui leurs sont à cœur. 
Après dépouillement des résultats, les gagnants sont l’UDC, avec le gain de trois sièges
supplémentaires (44 sièges au total), le PLR, avec deux sièges supplémentaires (20
sièges au total) et les Vert’libéraux, qui gagnent un siège de plus (sept sièges au total).
Du côté des perdants, le PS perd deux sièges (plus que 17 sièges au total), le PDC un
siège (20 sièges au total), le PBD deux sièges (trois sièges au total) et l’Union
démocratique fédérale un siège (cinq au total). Le parti évangélique a maintenu ses cinq
sièges, tout comme les Verts également leurs neuf sièges. Ainsi, l’UDC demeure le parti
majoritaire, au parlement comme au gouvernement. Le PLR, avec vingt sièges, prend la
deuxième place et arrive au même niveau que le PDC. Les partis politiques du centre
sont les grands perdants, en particulier le PBD, qui a rencontré des problèmes de
mobilisation de sa base, et le PDC, dépassé par l'UDC dans la région catholique
d’Hinterthurgau. La participation est toujours en baisse (30.4%). Ceci peut s'expliquer
par le fait qu'il y a eu la même année, les élections communales, celle du gouvernement
et du parlement cantonal. En 2013, il avait été question de regrouper les élections
cantonales du gouvernement et du parlement, afin d'augmenter la mobilisation.
Abandonnée par le parlement cantonal, la proposition pourrait refaire surface. 20

WAHLEN
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Im Frühjahr 2019 erneuerte der Kanton Appenzell Innerrhoden sein
Kantonsparlament, den Grossen Rat, für die Legislatur 2019-2023. Wie immer fanden
diese Wahlen in den meisten Bezirken an Versammlungen statt, wobei die
Kandidierenden per offenem Handmehr ins Parlament gewählt wurden. Einzig in
Oberegg fand eine Urnenabstimmung statt. Die Verteilung der Sitze auf die Bezirke
blieb seit den letzten Wahlen konstant (Appenzell: 18; Rüte: 18; Schwende: 7; Oberegg:
6; Schlatt-Haslen: 4; Gonten: 4). Da im Grossen Rat traditionellerweise keine Fraktionen
gebildet werden, ist auch die Parteizugehörigkeit der Mitglieder nicht ausgewiesen. Klar
ist, die Anzahl Frauen im Rat sank verglichen mit den letzten Wahlen von 14 auf 12,
womit der Frauenanteil noch 24 Prozent beträgt. Als Nachfolgerin von Franz Fässler
wurde am ersten Tag der neuen Legislatur Monika Rüegg Bless zur neuen
Grossratspräsidentin gewählt. 21
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Bei den kantonalen Gesamterneuerungswahlen, die im Berichtsjahr in den sechs
Kantonen Zürich, Luzern, Basel-Landschaft, Appenzell Ausserrhoden, Appenzell
Innerrhoden und Tessin stattfanden, musste die CVP einige Verluste verkraften.
Insgesamt gab die Partei in diesen sechs Kantonen sieben Parlamentsmandate und ein
Regierungsratsmandat ab. In ihrer Hochburg Luzern verzeichnete die CVP gar
dramatische Sitzverluste – ein Trend, der im Innerschweizer Kanton seit den kantonalen
Wahlen im Jahr 2011 zu beobachten ist. In Luzern verlor sie vier Sitze in der Legislative
(neu: 34 Sitze) sowie 3.4 Prozentpunkten der Wählerschaft (neu: 27.5%). Auch im
Kanton Tessin erlitt die CVP eine – wenn auch weniger bittere – Niederlage. Nicht nur
verlor die Partei in diesem Kanton ein Parlamentsmandat (neu: 16 Sitze) und einen
Prozentpunkt der Wählerschaft (neu: 17.6%), sondern kassierte auch die unerwartete
Abwahl des amtierenden Regierungsrates Paolo Beltraminelli. An Beltraminellis Stelle
wählte die Tessiner Stimmbevölkerung allerdings einen anderen CVP-Vertreter, nämlich
Raffaele De Rosa. Im Kanton Zürich verlor die CVP einen Sitz im Parlament, konnte aber
den Sitz in der Exekutive verteidigen. Im Kanton Basel-Landschaft, wo die CVP
traditionell eher schwach ist, konnte die Partei ihre Sitze sowohl in der Legislative (acht
Sitze) als auch in der Exekutive (einen Sitz) halten. Im Kanton Appenzell Ausserrhoden
verlor die CVP einen Parlamentssitz (neu: drei Sitze) und im Kanton Appenzell
Innerrhoden blieb sie dominierende Kraft in die Exekutive, trotz Verlust eines Sitzes
(neu: zwei Sitze) zugunsten von Parteilosen. 22

PARTEICHRONIK
DATUM: 31.12.2019
GIADA GIANOLA

Die SP verzeichnete bei den kantonalen Gesamterneuerungswahlen, die im
Berichtsjahr in sechs Kantonen (ZH, LU, BL, AR, AI, TI) stattfanden, einige Erfolge. 
Im Kanton Zürich verlor die Partei zwar einen Sitz im Parlament (neu: 35 Sitze); sie
bestätigte aber ihre zwei Sitze in der Exekutive. Der Wähleranteil ging um 0.4
Prozentpunkte zurück (neu: 19.3 Prozent).
Im Kanton Luzern feierte die SP hingegen Erfolge. Der Wähleranteil stieg um 2
Prozentpunkte (neu: 13.8%) und die Genossinnen und Genossen konnten so um drei
Sitze in der kantonalen Legislative zulegen (neu: 19 Sitze). Der Eingang in die Exekutive
blieb der SP in Luzern aber auch bei den Wahlen 2019 verwehrt. 
Im Rahmen des sogenannten Dreikönigstreffens, das im Januar stattfand, lancierte die
SP ihre Kampagne im Kanton Basel-Landschaft. Die Partei verfolgte hier eine klare
Wahlstrategie: Vorgesehen war, 10'000 Gespräche am Telefon und auf der Strasse
durchzuführen. Dies bestätigte Parteipräsident Adil Koller in einem Interview in der
Basellandschaftlichen Zeitung. Bis Mitte März, also gut zwei Wochen vor den Wahlen,
hatte die SP 4'500 Gespräche mit 200 Freiwilligen durchgeführt. Als weiteres Element
im Wahlkampf der Sozialdemokraten setzten sich alle Landratskandidierenden mit ihren
Freunden, Verwandten und Bekannten an einen Tisch, um über Politik zu reden. Diese
Kampagne entstand auch als Strategie gegen die von der FDP eingesetzte (und teils
umstrittene) «Door2Door»-Wahlkampagne. Die Strategie schien aufzugehen, gewann
die SP am Wahlsonntag doch einen zusätzlichen Sitz im Parlament (neu: 22 Sitze) und
holte sich vor allem den Sitz in der Regierung zurück. In die Exekutive wurde Kathrin
Schweizer gewählt. Die SP erhöhte zudem ihren Wähleranteil um knapp einen
Prozentpunkt (neu: 22.8 Prozent). 
Die Sozialdemokraten gewannen auch im Kanton Appenzell Ausserrhoden. Hier schaffte
es die Partei, zwei Sitze im Parlament zu erobern (neu: 9 Sitze). Zudem bestätigte sie
ihren Sitz in der Regierung. Der Wähleranteil stieg hier gar um 3.2 Prozentpunkte (neu:
14.7%).
Im Tessin bestätigte die SP ihre 13 Sitze im Parlament und den Sitz in der Regierung. Der
Wähleranteil betrug neu 17.1 Prozent, 2.25 Prozentpunkte mehr als im Jahr 2015 und die
Partei wurde damit wieder die vierte politische Kraft in der Südschweiz. Der
Parteipräsident Igor Righini zog entsprechend eine positive Bilanz, auch weil der Sitz
der SP in der Exekutive im Vorfeld der Wahlen von den bürgerlichen Parteien FDP und
SVP beansprucht worden war. Eine Befragung der Tessiner Zeitung Corriere del Ticino
hatte dieses mögliche Szenario mit Hilfe eines Wahlbarometers bestätigt: Die Umfrage
sagte voraus, dass die SP einen Sitzverlust riskiere. Die Wiederwahl von Manuele Bertoli
stellte für die Tessiner SP entsprechend einen wichtigen Erfolg dar.
Im Kanton Appenzell-Innerrhoden präsentierte die SP keine Kandidatur. 23
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Bei den kantonalen Gesamterneuerungswahlen 2019, die in sechs Kantonen
stattfanden (ZH, LU, BL, AR, AI und TI) verzeichnete die SVP sowohl Sitz- als auch
Wählerverluste. Im Kanton Zürich verlor die kantonale SVP – die im Januar ihren
Wahlkampf mit den Themen Steuersenkungen, Sozialhilfeabbau und Sicherheit startete
– total neun von 54 Sitzen im Kantonsrat (neu: 45 Sitze). Lediglich 24 der 54 im Jahr
2015 gewählten SVP-Vertreterinnen und Vertreter kandidierten erneut. Die Partei verlor
in fast allen Gemeinden Wähleranteile. Insgesamt sank die Wählerstärke der SVP im
Kanton Zürich um 5.5 Prozentpunkte (neu: 25.5%). Die Volkspartei blieb aber die
stärkste Partei im Kanton Zürich. Diese bitteren Verluste machten deutlich, dass sich
die Partei in einer Abwärtsspirale befand – wie der Tages-Anzeiger schrieb. Eine
Abwärtsspirale, die bereits mit Verlusten bei den vergangenen kommunalen Wahlen
begonnen habe (vgl. Stadt Zürich und Winterthur). Gemäss Tages-Anzeiger lag der
Grund für die Verluste bei den kantonalen Wahlen darin, dass es der Partei nicht
gelungen sei, ihre Wähler und Wählerinnen zu mobilisieren. Die SVP hingegen gab den
Medien die Schuld für die Schlappe im Kanton Zürich. Albert Rösti – zitiert im Tages-
Anzeiger – äusserte den Vorwurf, dass das Staatsfernsehen «aus dem Klimastreik eine
nie da gewesene Propagandaschlacht gemacht» habe. Dies hätte – so der Präsident der
nationalen SVP – den Grünen und den Grünliberalen bei den Wahlen geholfen und sei
zulasten der SVP gegangen.
Auch im Kanton Luzern musste die SVP Verluste einstecken. Hier ging die Anzahl Sitze
im Kantonsparlament um sieben zurück (neu: 22 Sitze). Die Partei verzeichnete auch ein
Minus von 4.5 Prozentpunkten Wähleranteil (neu: 19.6 Prozent). Gründe für die Verluste
der SVP lagen wohl auch hier bei der fehlenden Thematisierung der Klimadebatte und
der ungenügenden Mobilisierung – obwohl Parteipräsidentin Angela Lüthold gegenüber
den Medien meinte, die SVP habe sehr gut mobilisiert.
Auch im Kanton Basel-Landschaft erlitt die SVP eine Niederlage. Im Landrat verlor sie
sieben Sitze (neu: 21 Sitze) und der Wähleranteil reduzierte sich um 4 Prozentpunkte
(neu: 22.7%).
Verluste kassierte die SVP auch im Kanton Appenzell Ausserrhoden. Hier verlor sie fünf
Sitze (neu: sieben Sitze) im Parlament. Der Wähleranteil ging um 4.1 Prozentpunkte
zurück (neu: 12.2%).   
Einzig im Kanton Tessin konnte die SVP zulegen und eroberte zwei Sitze im Parlament
(neu: 7 Sitze). Zudem gewann die Partei Wähleranteile in zahlreichen Gemeinden. Diese
positiven Resultate feierten Parteipräsident Piero Marchesi und die Parteisektion mit
einiger Euphorie.
Zusammenfassend war es hinsichtlich der kantonalen Wahlen aber ein bitteres Jahr für
die SVP. Ausser im Tessin verzeichnete die Partei Sitz- und Wählerverluste in allen
Kantonen, in denen 2019 Wahlen stattfanden. 24
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Linke und ökologische Parteien

2019 kann als das Erfolgsjahr der Grünen bezeichnet werden: Bei den kantonalen
Gesamterneuerungswahlen, die im Berichtsjahr in den sechs Kantonen Zürich, Luzern,
Basel-Landschaft, Appenzell-Ausserrhoden, Appenzell-Innerrhoden und Tessin
stattfanden, wurde eine von den Medien sogenannte «grüne Welle» ausgelöst, die der
Partei Erfolge in fast allen sechs Kantonen in Form von (neuen) Sitzen und einer
grösseren Wählerschaft bescherte. Bei den Zürcher Wahlen stieg der Wähleranteil der
Grünen um 4.7 Prozentpunkte auf 11.9 Prozent, was als historischer Sieg bezeichnet
wurde. Die Partei gewann neun Sitze im Parlament und etwas überraschend sogar einen
Sitz in der Regierung. In die Exekutive wurde Martin Neukom gewählt. Im Kanton Luzern
gewannen die Grünen acht Sitze im Parlament (neu: 15 Sitze) und einen Sitz im
Regierungsrat (neu: ein Sitz). Dieser grosse Erfolg ging auf Kosten der bürgerlichen
Parteien CVP, FDP und SVP. Das von den Grünen gesetzte Ziel von drei bis vier
zusätzlichen Sitzen wurde – so der Kantonalpräsident Maurus Frey in der Luzerner
Zeitung – «weit übertroffen». Die Partei konnte auch von einem Anstieg des
Wähleranteils profitieren: Dieser stieg um 5 Prozentpunkte auf 11.7 Prozent an. Die
Partei konnte auch die Wahl der jüngsten Kandidaten und Kandidatinnen im Kantonsrat
– um die 20 Jahre alt – für sich verbuchen. Auch im Kanton Basel-Landschaft feierten
die Grünen Erfolge. Hier gewann die Partei 6 Sitze im Parlament hinzu (neu: 14 Sitze).
Zudem bestätigte sie ihren Sitz in der Exekutive. Der Wähleranteil stieg um 5.6
Prozentpunkte (neu: 15.2 Prozent). Für die Erfolge der Grünen in Basel-Landschaft
wurden von der Basler-Zeitung verschiedene Gründe aufgezählt, so etwa das enorme
Engagement, die Glaubwürdigkeit einzelner Partei-Exponenten und -Exponentinnen
sowie die im Vergleich mit der Stadt weniger ausgeprägte Ideologie. Im Kanton Tessin
konnten die Grünen zwar keine Erfolge feiern, bestätigten aber immerhin die sechs
Sitze in der Legislative, wobei alle gewählten Kandidaten und Kandidatinnen neu
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angetreten waren. Gewählt wurden dabei drei Frauen der insgesamt 50 Frauen auf der
Liste (von insgesamt 90 Kandidaten und Kandidatinnen). Der Wähleranteil im Südkanton
stieg um 0.6 Prozentpunkte – ein vergleichsweise kleiner Anstieg, der aber für den Co-
Koordinator Ronnie David sehr bedeutend sei, wie er im Corriere del Ticino berichtete,
da die Partei im Südkanton die vergangenen vier von vielen parteiinternen Konflikten
gekennzeichneten Jahre damit insgesamt positiv überlebt habe. Die Partei schaffte es
allerdings nicht, einen Sitz in der Exekutive zu erobern. Die Wahlresultate im Kanton
Tessin legen nahe, dass die «grüne Welle» den Südkanton eher nicht erreicht hat. In
den beiden Appenzell, in denen 2019 ebenfalls kantonale Wahlen stattfanden, traten die
Grünen nicht an. 
Zusammenfassend halfen die auf der Strasse manifestierten Klimaproteste den Grünen,
ihren Wähleranteil in den Kantonen zu erhöhen und neue Sitze in Kantonsparlamenten
und -regierungen zu erobern. Der Sonntags-Blick resümierte: «Der Klimaprotest ist von
der Strasse an die Wahlurnen angelangt». Die Grünen gewannen, weil sie neue Wähler
und Wählerinnen mobilisiert hätten, vermutete so Claude Longchamp in der Schweiz
am Wochenende. Die Partei habe erfolgreich Junge, Frauen und Bauernvertreter und
-vertreterinnen überzeugen können. 25

Liberale Parteien

Bei den kantonalen Gesamterneuerungswahlen, die im Berichtsjahr in sechs Kantonen
(ZH, LU, BL, AR, AI, TI) stattfanden, testete die FDP mit sogenanntem «Door2Door» eine
neue Wahlkampfstrategie: In den Kantonen Zürich, Luzern und Basel-Landschaft führte
die Partei Hausbesuche durch, um in direkten Kontakt mit der Wählerschaft treten und
so die Wähleranteile erhöhen zu können. Die FDP arbeitete mit einer App, die jeden
Strassenzug nach sozialer Zusammensetzung sortierte. Dies sollte sichtbar machen, wo
sich ein Wählerkontakt lohnte. Dieses Tool wurde im Kanton Basel-Landschaft stark
kritisiert, wie die lokale Presse mitteilte. Ob die Strategie funktionierte, liess sich an
den Wahlergebnisse nur bedingt ablesen. Im Kanton Zürich verlor die FDP zwei Sitze im
Parlament (neu: 29 Sitze) und einen ihrer beiden Regierungsratssitze. Eine Tages-
Anzeiger-Umfrage, durchgeführt vom Forschungsinstitut Sotomo, hatte bereits darauf
hingedeutet, dass der zweite Regierungsratssitz der FDP auf der Kippe stehen würde.
Gewählt wurde Martin Neukom von den Grünen. Der Wähleranteil des Zürcher Freisinns
ging um 1.6 Prozentpunkte zurück (neu: 15.7%). Nach der Schlappe der FPD in Zürich
wurden interne Kritiken am Kurs der Partei laut, wie der Tages-Anzeiger einige Tage
nach den Wahlen berichtete. Kritisiert wurde vor allem die klimapolitische
Kursänderung, die Parteipräsidentin Petra Gössi Mitte Februar 2019 angekündigt hatte.
Mit dieser Kursänderung seien die grünen politischen Kräfte begünstigt worden. Auch
im Kanton Luzern musste die FDP Verlusten einfahren. Hier verlor sie drei Sitze in der
Legislative (neu: 22 Sitze), konnte aber ihren Regierungsratssitz verteidigen. In Luzern
hatte sich die FDP 1.5 Prozentpunkte Zuwachs an Wähleranteil zum Ziel gesetzt;
stattdessen verlor sie gut 1.5 Prozentpunkte. Im Kanton Basel-Landschaft hingegen
konnte die FDP ihre Sitze in der Legislative (17 Sitze) verteidigen, verlor aber einen Sitz
in der Regierung (neu: ein Sitz). Auch im Kanton Tessin kassierte die Partei eine
Niederlage. Hier verlor sie einen Sitz im Parlament (neu: 23 Sitze) und der Wähleranteil
ging um 1.4 Prozentpunkte zurück. Einzig im Kanton Appenzell-Ausserrhoden konnte die
FDP einen Sitz im Parlament gewinnen (neu: 24 Sitze). Zusammenfassend musste die
FDP somit Sitzverluste in fast allen Kantonen verzeichnen. 26
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